
Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil de la Municipalité de Saint-Bruno, 

Lac-Saint-Jean-Est, qui siège ce lundi 3 juillet 2023 à 18 h 30 en la salle Tremblay-

Équipement, salle de délibérations régulières du Conseil, située en la Mairie de Saint-

Bruno et à laquelle sont présents :  

 

LE MAIRE : 

 

M. François Claveau 

LA MAIRESSE-SUPPLÉANTE : 

LES CONSEILLERS(ÈRES) : 

MME Esther Bouchard 

M. Yvan Thériault  

M. Gaston Juair  

M. Sylvain Maltais 

M. Marc-Olivier Gagné  

MME Jessica Tremblay  

membres de ce Conseil et formant quorum. 

     

Assistent également à la séance, MME RACHEL BOURGET, directrice générale et 

greffière-trésorière ainsi que M. MICHEL BERGERON, inspecteur en bâtiment et 

directeur général adjoint par intérim. 

 

 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 Le président de la séance, Monsieur le maire François Claveau, informe le conseil 

qu’à moins qu’il ne manifeste expressément le désir de le faire, il ne votera pas sur 

les propositions soumises au conseil tel que le permet la loi. 

En conséquence, à moins d’une mention à l’effet contraire au présent procès-verbal, 

Monsieur le maire, François Claveau, ne votera pas sur les décisions tel que le lui 

permet la loi.   

Monsieur le maire souhaite la bienvenue à tous et déclare la séance ouverte.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

128.07.23 2. ACCEPTATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 Il est proposé par M. le conseiller Gaston Juair, appuyé par M. le conseiller Sylvain 

Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents que l’ordre du jour soit 

accepté tel que présenté. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 3. ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL 

129.07.23 3.1 ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE DU LUNDI 5 JUIN 2023 

 La directrice générale donne lecture des entêtes des résolutions adoptées lors de la 

séance ordinaire du Conseil du lundi 5 juin 2023.  

 

Il est proposé par M. le conseiller Yvan Thériault, appuyé par Mme la conseillère 

Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents que le procès-

verbal de la séance ordinaire du Conseil tenue le lundi 5 juin 2023 soit approuvé 

tel que rédigé et soumis après ladite séance. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 

 4. CORRESPONDANCE 

 4.1 UNE LETTRE DE MICHEL RHÉAUME, DIRECTEUR DE LA 

SÉCURITÉ DES BARRAGES, MINISTÈRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA LUTTE CONTRE LES 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS, 

REÇUE LE 9 JUIN 2023 

 M. Michel Rhéaume, directeur de la sécurité des barrages, rappelle à la 

municipalité ses obligations relatives au dépôt de l’étude résultant de l’évaluation 

de la sécurité ainsi que de l’exposé des correctifs et du calendrier de mise en 

œuvre. Conséquemment, la municipalité dispose jusqu’au 31 décembre 2023 

pour déposer les documents. 

 

 4.2 UNE LETTRE DE DOMINIQUE DUFOUR, DIRECTEUR 

RÉGIONAL AU MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET 

DE L’HABITATION, ADRESSÉE À MADAME MARIE-HÉLÈNE 

BOILY, DIRECTRICE GÉNÉRALE DE LA VILLE DE 

MÉTABETCHOUAN-LAC-À-LA-CROIX, REÇUE PAR COURRIEL 

LE 13 JUIN 2023 

 Dominique Dufour, directeur régional au MAMH informe que le gouvernement 

du Québec contribuera financièrement au projet de mise en œuvre de l’entente de 

fourniture de services en gestion entre la ville de Métabetchouan-Lac-à-la-Croix 

et la Municipalité de Saint-Bruno.  Une somme maximale de 250 000 $ sera 

réservée à cet effet dans le cadre du volet 4 – Soutien à la coopération 

intermunicipales du Fonds régions et ruralité. 

 

 4.3 LES ÉTATS FINANCIERS 2021 DE L’OFFICE D’HABITATION 

JEANNOIS, REÇUS PAR COURRIEL LE 19 JUIN 2023 

 La Société d’habitation du Québec transmet les états financiers 2021 de l’Office 

d’Habitation Jeannois. Le conseil municipal reçoit le document à titre informatif 

puisque la municipalité est devenue membre en 2022 seulement. 

 

 4.4 UN COURRIEL DE SYLVAIN COULOMBE, AGENT DE LIAISON 

AVEC LES PARTENAIRES MUNICIPAUX POUR LE MINISTÈRE 

DES TRANSPORTS, DIRECTION RÉGIONALE, REÇU LE 19 

JUIN 2023 

 Sylvain Coulombe, agent de liaison avec les partenaires municipaux au MTQ – 

Direction générale du Saguenay-Lac-St-Jean, avise la municipalité que l’appel 

d’offre publié pour octroyer le contrat d’un feu clignotant suspendu au rang 8 

s’est terminé sans qu’aucun soumissionnaire n’ait déposé d’intérêt. Il nous 

tiendra au courant des suites concernant ce dossier.  

 

 4.5 UNE LETTRE DE NATHALIE AUDET, DIRECTRICE SERVICE 

D’AMÉNAGEMENT DE LA MRC DE LAC-ST-JEAN-EST, REÇUE 

LE 16 JUIN 2023 

 Conformément à l’article 2.6 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la 

directrice du service d’aménagement de la MRC de Lac-St-Jean-Est, Nathalie 



Audet, transmet le projet d’énoncé de vision stratégique de développement 

économique, culturel, social et environnemental du territoire qui sera inscrit au 

prochain schéma d’aménagement.  En vertu de l’article 2.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, les municipalités peuvent donner leur avis sur le 

projet d’énoncé par résolution et transmise à la MRC dans les 120 jours qui 

suivent la transmission du document.  Des soirées de consultation sont prévues 

dans l’avis public joint à la correspondance. 

  

130.07.23 5. ACCEPTATION DES COMPTES À PAYER POUR LA PÉRIODE 

DU 5 AU 30 JUIN 2023 

 LES LISTES DE COMPTES SUIVANTES ONT ÉTÉ PRODUITES AU 

CONSEIL : 

SECTION MUNICIPALITÉ           2023   

COMPTES À PAYER  161 375.78 $ 

COMPTES DÉJÀ PAYÉS                                  311 840.72 $ 

SECTION RÈGLEMENT F.D.I.    

COMPTES À PAYER  0 $ 

COMPTES DÉJÀ PAYÉS  0 $ 

 

18.01.22 Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par M. le conseiller 

Marc-Olivier Gagné et résolu à l’unanimité des membres présents d’accepter les 

listes des comptes à payer produites au Conseil pour la période du 5 au 30 juin 

2023, lesquelles ont été précédemment vérifiées par le comité des finances et 

d’autoriser la Greffière-trésorière à libérer les fonds à cet effet.   

Il est en outre résolu que les comptes déjà payés par chèque et portant les 

numéros 27379 à 27418 et 27420 à 27424 soient et sont acceptés tels que libérés. 

Je, soussignée Greffière-trésorière, certifie qu'il y a des crédits suffisants pour les 

fins pour lesquelles les dépenses précédemment décrites sont entérinées par le 

Conseil de la Municipalité de Saint-Bruno. 

SIGNÉ CE 3 JUILLET 2023 

 

Rachel Bourget, Greffière-trésorière 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 6. ADMINISTRATION – GREFFE 

 6.1 DÉPÔT DES RECOMMANDATIONS DU COMITÉ DES 

RESSOURCES HUMAINES 

 Une rencontre du Comité des ressources humaines s’est tenue le lundi 19 juin 

dernier visant à prendre position sur différents dossiers. Le Comité dépose ses 

recommandations concernant les points suivants : 

131.07.23 6.1.1 Grief du Syndicat des employés municipaux : autorisation pour 

entériner une entente particulière entre la Municipalité et le Syndicat 

 Il est proposé par Mme la conseillère Jessica Tremblay, appuyée par Mme la 

conseillère Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents 

d’accepter la recommandation du Comité des ressources humaines et d’entériner 

l’entente particulière conclue entre la Municipalité et le Syndicat. 



Il est en outre résolu d’autoriser Monsieur le maire François Claveau à signer la 

lettre d’entente avec le Syndicat. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

132.07.23 6.1.2 Ouverture de poste pour le Service administratif 

 Il est proposé par Mme la conseillère Esther Bouchard, appuyée par M. le 

conseiller Gaston Juair et résolu à l’unanimité des membres présents d’autoriser la 

directrice générale à procéder à l’ouverture d’un poste en administration et gestion 

municipale pour combler les besoins administratifs tels que recommandé par le 

Comité des ressources humaines. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

133.07.23 6.1.3 Prolongation du contrat de Michel Bergeron comme directeur général 

adjoint et inspecteur en bâtiment par intérim 

 Il est proposé par M. le conseiller Marc-Olivier Gagné, appuyé par M. le 

conseiller Sylvain Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents de 

prolonger le contrat de Michel Bergeron comme directeur général adjoint et 

inspecteur en bâtiment par intérim jusqu’au 30 août 2023, tel qu’entendu avec le 

Syndicat des employés municipaux. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

134.07.23 6.1.4 Évaluation d’un poste à l’hygiène du milieu 

 Il est proposé par M. le conseiller Yvan Thériault, appuyé par M. le conseiller 

Sylvain Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents d’évaluer un poste 

complémentaire à l’hygiène du milieu avec le Syndicat des employés municipaux.  

Ce poste doit statuer sur le titre de l’emploi, le travail et les conditions de 

l’employé(e) qui est présentement en soutien technique à l’opérateur en place. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

135.07.23 6.2 AUTORISATION POUR PARTICIPATION AU CONGRÈS FQM 

2023 

 Il est proposé par M. le conseiller Marc-Olivier Gagné, appuyé par Mme la 

conseillère Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents 

d’autoriser le maire, François Claveau, ainsi que le conseiller Sylvain Maltais et la 

directrice générale Rachel Bourget, à participer au Congrès FQM qui se tiendra du 

28  au 30 septembre 2023. 

Il est en outre résolu que l’inscription et les dépenses reliées au Congrès soient 

défrayées par la Municipalité sous présentation de pièces justificatives. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

136.07.23 6.3 DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS DE TRANSPORT ADAPTÉ 

LAC-ST-JEAN AU 31 DÉCEMBRE 2022  

 La directrice générale et greffière-trésorière dépose les états financiers de 

Transport adapté Lac-St-Jean pour l'année 2022 accompagnés du rapport de 

l’auditeur indépendant. 



 

Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par M. le conseiller 

Gaston Juair et résolu à l’unanimité des membres présents d’accepter le dépôt 

des états financiers au 31 décembre 2022 de Transport adapté Lac-St-Jean, 

lesquels démontrent une insuffisance des produits sur les charges de 91 535 $.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

137.07.23 6.4 AUTORISATION D’ACHAT DE DEUX PORTABLES : MAIRE 

ET URBANISTE 

 Il est proposé par Mme la conseillère Jessica Tremblay, appuyée par M. le 

conseiller Sylvain Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents 

d’autoriser l’achat de deux (2) portables pour les bureaux administratifs visant à 

remplacer celui du maire et celui de l’urbaniste. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

138.07.23 6.5 PARTICIPATION À UN PROJET DÉPOSÉ DANS LE CADRE 

DU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ – VOLET 4 – 

COOPÉRATION INTERMUNICIPALE – GESTION DES 

RESSOURCES HUMAINES 

 CONSIDÉRANT QUE la MRC de Lac-Saint-Jean-Est souhaite offrir à toutes 

ses municipalités, à l’exception de ville d’Alma, un service d’expertise en 

gestion des ressources humaines ; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Bruno désire présenter un 

projet de coopération intermunicipale en gestion des ressources humaines ; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Bruno souhaite bénéficier de 

l’expertise en gestion des ressources humaines en accompagnement dans 

l’ensemble des besoins reliés à la gestion des ressources humaines ; 

CONSIDÉRANT QUE la mise en place d’une telle entente est admissible au 

volet 4 du Fonds régions ruralité pour le volet de coopération intermunicipale ; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Bruno a pris connaissance du 

Guide concernant le volet 4 – Soutien à la coopération intermunicipale du 

Fonds régions ruralité. 

POUR CES MOTIFS,  

 

Il est proposé par M. le conseiller Yvan Thériault, appuyé par M. le conseiller 

Sylvain Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents que la présente 

résolution soit adoptée et qu’elle statue et décrète ce qui suit : 

- Le conseil de la municipalité de Saint-Bruno s’engage à participer au 

projet de gestion des ressources humaines dont il est question dans le 

préambule de la présente résolution et à assumer une partie des coûts ; 

- Le conseil autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 – Soutien à 

la coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité ; 

- Le conseil nomme la MRC de Lac-Saint-Jean-Est organisme responsable 

du projet. 



Il est en outre résolu que Monsieur le maire François Claveau et Madame la 

greffière-trésorière Rachel Bourget soient autorisés à signer tout document 

relatif à cette demande d’aide financière. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

139.07.23 6.6 SOUTIEN À LA COOPÉRATION INTERMUNICIPALE DU 

FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ – VOLET 4 – FOURNITURE 

DE SERVICES EN SOUTIEN DES TECHNOLOGIES DE 

L’INFORMATION PAR LA MRC LAC-SAINT-JEAN-EST 

 ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Bruno a pris connaissance du Guide 

à l'intention des organismes concernant le Volet 4 – Soutien à la coopération 

intermunicipale du Fonds régions et ruralité ; 

ATTENDU QUE les villes de Métabetchouan-Lac-à-la Croix, Desbiens et les 

municipalités de Saint-Gédéon, Hébertville, Hébertville-Station, Saint-Bruno, 

Saint-Nazaire, Labrecque, Lamarche, l'Ascension-de-notre-Seigneur, Sainte-

Monique-de-Honfleur, Saint-Henri-de-Taillon, Saint-Ludger-de-Milot et la 

Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-Jean désirent présenter un projet de 

fourniture de services en soutien des technologies de l'information par la MRC 

Lac-Saint-Jean-Est dans le cadre de l'aide financière. 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par M. le conseiller Gaston Juair, appuyé par M. le conseiller 

Yvan Thériault et résolu à l’unanimité des membres présents : 

QUE le conseil municipal de Saint-Bruno s'engage à participer au projet de 

fourniture de services en soutien des technologies de l'information par la MRC 

Lac-Saint-Jean-Est et à assumer une partie des coûts ; 

QUE le conseil autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 - Soutien à 

la coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité ; 

QUE le conseil nomme la MRC Lac-Saint-Jean-Est comme organisme 

responsable du projet. 

Il est en outre résolu que Monsieur le maire François Claveau et Madame la 

greffière-trésorière Rachel Bourget soient autorisés à signer tout document 

relatif à cette demande d’aide financière. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 7. TRAVAUX PUBLICS 

 Aucun. 

 

 8. HYGIÈNE DU MILIEU 

 Aucun. 

 

 9. RÉGIE INCENDIE 

 Aucun. 



 

 10. SPORTS ET LOISIRS 

140.07.23 10.1 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DE L’ASSOCIATION 

DU HOCKEY MINEUR DE SAINT-BRUNO POUR LA SAISON 

2023-2024 

 ATTENDU  que l’Association du hockey mineur de Saint-Bruno demande au 

Conseil municipal de leur octroyer un soutien financier de 9 385 $ pour la saison 

2023-2024 afin d’aider au bon fonctionnement de leurs activités régulières ;  

ATTENDU  que la Municipalité de Saint-Bruno désire encourager l’activité 

physique chez les jeunes ; 

ATTENDU  que les objectifs du hockey mineur s’intègrent dans la vision et 

les objectifs que prône la politique familiale municipale. 

À CES CAUSES, 

 

 Il est proposé par M. le conseiller Gaston Juair, appuyé par Mme la conseillère 

Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents d’octroyer un 

montant de 9 385 $ à l’Association du hockey mineur de Saint-Bruno afin d’aider 

au bon fonctionnement des activités ainsi qu’au maintien de la qualité de leurs 

services. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

  

  

11. URBANISME 

141.07.23 11.1 MANDAT POUR SERVICE DE PHOTOS AÉRIENNES HAUTE 

RÉSOLUTION COUVRANT LE TERRITOIRE DE LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-BRUNO (ORTHOPHOTO) 

 ATTENDU  que le conseil désire se prévaloir de photos claires et précises du 

périmètre urbain et de plusieurs secteurs dont notamment le corridor nord de 

l’autoroute projeté ; 

ATTENDU  que cet outil est primordial pour les planifications de 

développement du territoire municipal en plus de permettre différentes économies 

dans toutes les activités de contrôle du territoire et des infrastructures publiques ; 

ATTENDU  la soumission reçue de Drone Logik/Groupe de géomatique 

AZIMUT inc. pour des photos aériennes en haute résolution. 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par M. le conseiller Marc-Olivier Gagné, appuyé par M. le conseiller 

Sylvain Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents que mandat soit 

donné à Drone Logik/Groupe de géomatique AZIMUT inc., visant le service de 

photos sur le territoire de la municipalité de Saint-Bruno, et ce, pour une période 

de deux (2) ans au montant de 12 954.88 $ plus taxes, selon la soumission reçue 

en date du 19 juin 2023. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 



142.07.23 11.2 OFFRE DE SERVICES : ÉVALUATION DE LA FAISABILITÉ 

ENVIRONNEMENTALE POUR LA RÉALISATION D’UN 

SENTIER PÉRIPHÉRIQUE 

 ATTENDU  que, dans le cadre d’un aménagement de sentier pédestre, la 

Municipalité de Saint-Bruno désire établir la limite du littoral des différents cours 

d’eau qui bordent le sentier projeté ; 

ATTENDU  la proposition de travail reçue d’Environnement CA. 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par M. le conseiller Yvan Thériault, appuyé par Mme la conseillère 

Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents que mandat soit 

donné à Environnement CA visant à positionner avec précision la limite du littoral 

de tous les cours d’eau qui se trouvent à proximité du sentier projeté, au montant de 

1 900 $, tel que présenté dans leur proposition de travail datée du 27 juin 2023. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

143.07.23 11.3 RÉSOLUTION DE LA MUNICIPALITÉ POUR LA DEMANDE 

D’AUTORISATION À LA CPTAQ DU MINISTÈRE DES 

TRANSPORTS (CARREFOUR GIRATOIRE – JONCTION DES 

ROUTES 170 ET 169) 

 CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre de la construction d’un carrefour giratoire, 

le Ministère des Transports du Québec vise à obtenir les autorisations nécessaires 

afin de procéder à l’établissement de servitudes de passage temporaires située en 

zone agricole à la hauteur de l’intersection des routes 169 et 170 dans la 

municipalité de Saint-Bruno Lac-St-Jean ; 

CONSIDÉRANT QUE, pour déposer la demande auprès de la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec, la Municipalité de Saint-Bruno doit 

formuler une recommandation conformément à la Loi ; 

CONSIDÉRANT QUE la demande est non conforme au règlement de zonage no 

274-06 article 4.1.1 étant entendu que le projet du MTQ n’a pas fait l’objet d’un 

Plan d’Aménagement d’Ensemble dûment approuvé par la Municipalité ; 

CONSIDÉRANT QUE sans une planification d’ensemble du réseau routier 

169/170 de Saint-Bruno à Alma, la Municipalité ne peut évaluer la pertinence d’un 

tel aménagement et les conséquences sur la sécurité des usagers, ou même, sur la 

fluidité du trafic routier ; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Bruno subit déjà différents 

impacts affectant la sécurité et la fluidité du trafic sur le réseau routier régional 

sillonnant son territoire ; 

CONSIDÉRANT QUE le réseau routier régional représente un enjeu majeur sur 

les conditions de vitalité et de développement économique pour la Municipalité de 

Saint-Bruno. 

POUR CES MOTIFS, 

 

Il est proposé par M. le conseiller Gaston Juair, appuyé par M. le conseiller Yvan 

Thériault et résolu à l’unanimité des membres présents d’indiquer à la Commission 

de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) que la demande du 



Ministère des Transports du Québec visant l’établissement d’une servitude de 

passage temporaire à la hauteur de l’intersection des routes 169 et 170 dans la 

municipalité de Saint-Bruno Lac-St-Jean pour la construction d’un carrefour 

giratoire est non-conforme à la règlementation municipale. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

144.07.23 11.4 AUTORISATION DE VENTE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN 

ATTENANTE À UN TERRAIN RÉSIDENTIEL. RE : LOT 

4 723 403  

 ATTENDU QUE les propriétaires de la résidence située au 471 rue Des Pionniers 

ont adressés une demande à la Municipalité pour acquérir une bande de terrain de 

10 mètres de largeur, adjacente à leur propriété ; 

ATTENDU QUE cette bande de terrain vise à permettre l’agrandissement de la 

résidence en conformité des règlements d’urbanisme ; 

ATTENDU QU’une étude de validation des milieux humides et hydriques a été 

réalisée pour s’assurer de la faisabilité du projet dans le respect des Lois et 

Règlements applicables ;  

ATTENDU QU’il est possible d’aménager ledit terrain ; 

ATTENDU QUE la Municipalité, après analyse du potentiel de l’ensemble du 

terrain disponible, accepte de vendre une bande de terrain de 5 mètres de largeur 

aux propriétaires du 471 Des Pionniers pour permettre l’agrandissement de leur 

résidence. 

POUR CES MOTIFS,  

 

Il est proposé par M. le conseiller Gaston Juair, appuyé par M. le conseiller 

Sylvain Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents que la demande soit 

acceptée aux conditions suivantes : 

1. Une parcelle de terrain de 5 mètres de largeur par 35 mètres de profondeur. 

2. Que les frais de cadastre et de contrat de vente soient à la charge du 

propriétaire. 

3. Que le prix de vente soit établi à 4.25 $/pied2.  

Il est en outre résolu que le maire Francois Claveau et le directeur général adjoint 

et urbaniste Philippe Lusinchi soient autorisés à signer les documents relatifs à 

cette transaction. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

145.07.23 11.5 MODIFICATION DES CONDITIONS D’ENTENTE SUR LE 

PROJET DE DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL SUR LE SITE 

ANCIENNEMENT « SURPLUS D’ARMÉE » PAR 

CONSTRUCTION JSD ET AUTORISATION DE SIGNATURE 

POUR UN PROTOCOLE D’ENTENTE ENTRE LES PARTIES  

 ATTENDU QUE la Municipalité a vendu un terrain en 2021 avec certaines 

conditions visant son développement ; 



 

ATTENDU QUE différents critères entourant la gestion des eaux pluviales 

impliquent d’adapter les conditions émises à partir de la Résolution du Conseil 

254.10.21 ; 

ATTENDU QUE la Municipalité est d’accord avec la proposition du promoteur 

dans la mesure où celle-ci propose plus de 12 logements à réaliser ; 

ATTENDU QUE les terrains et logements projetés en bordure de la rue Saint-

Alphonse soient raccordés aux infrastructures (aqueduc, égouts), entièrement à la 

charge du promoteur ; 

ATTENDU QUE les terrains et logements projetés en bordure de la rue Saint-

Alphonse soient raccordés aux infrastructures (aqueduc, égouts), entièrement à la 

charge du promoteur ; 

ATTENDU QUE les terrains et logements projetés à l’extrémité de la rue Des 

Prés n’impliquent aucun prolongement du réseau d’infrastructures publiques (rue, 

aqueduc, égouts) ; 

ATTENDU QUE la partie de rue Des Prés projetée demeure un chemin d’entré 

privé pour lequel une entente de servitude de passage sera concédés à la 

Municipalité ; 

ATTENDU QUE la partie de rue Des Prés projetée soit construite selon des 

critères de construction (largeur de pavage, bordures béton, profil et fondation de 

rue, etc.) identiques à ceux de la rue des Prés. 

POUR CES MOTIFS,  

 

Il est proposé par M. le conseiller Marc-Olivier Gagné, appuyé par Mme la 

conseillère Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents : 

1. Que les conditions édictées dans la Résolution no 254.10.21 et dans l’acte 

de vente soient modifiées en conséquence de la présente résolution ; 

2. Que le promoteur s’engage à débuter la construction de logements au cours 

de l’année 2024. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

146.07.23 11.6 ADOPTION D’UN PLAN CONCEPT VISANT À ATTÉNUER 

CERTAINS IMPACTS SUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE DU 

PÉRIMÈTRE URBAIN DE SAINT-BRUNO ET DES 

PRINCIPALES ARTÈRES LE RELIANT  

 CONSIDÉRANT QUE, depuis l’annonce du Gouvernement pour prolonger 

l’autoroute 70 à partir d’un corridor nord, la Municipalité de Saint-Bruno doit 

revoir l’ensemble de sa planification d’urbanisme et toute la programmation de 

travaux projetés sur les artères principales de son périmètre urbain notamment 

pour toute la partie de la Route 170 traversant le territoire municipal ; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Bruno a déjà déposé au MTQ 

une programmation détaillée de travaux requis pour la sécurité des usagers de la 

route 170 (partie Rue Melançon) et que l’engagement du MTQ dans la réalisation 

de ces travaux majeurs est nécessaire ; 



 

CONSIDÉRANT QUE selon les évaluations du MTQ, le tracé nord du 

prolongement projeté de l’autoroute canalisera 50% du trafic routier tandis que la 

balance (50%) continuera d’emprunter le noyau urbain de Saint-Bruno ;  

CONSIDÉRANT QU’IL primordial pour la population de Saint-Bruno de 

disposer d’un réseau routier sécuritaire tout en favorisant la desserte des activités 

économiques et industrielles qui soutiennent la vitalité de la municipalité ; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Bruno subit déjà différents 

impacts affectant la sécurité et la fluidité du trafic sur le réseau routier régional 

sillonnant son territoire ; 

CONSIDÉRANT QUE le réseau routier régional représente un enjeu majeur sur 

les conditions de vitalité et de développement économique pour la Municipalité de 

Saint-Bruno. 

POUR CES MOTIFS, 

 

Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par Mme la conseillère 

Jessica Tremblay et résolu à l’unanimité des membres présents d’adopter le présent 

plan concept visant à établir les critères requis en matière de sécurité du trafic 

routier et pour consolider les activités commerciales et industrielles de Saint-

Bruno. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 12. SECTION DIVERSE 

147.07.23 12.1 MANDAT POUR RÉPARATION DE LA BIBLIOTHÈQUE 

MUNICIPALE 

 CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’investiguer davantage pour connaître la 

cause des problèmes d’infiltration d’eau et de condensation à la bibliothèque 

municipale ;  

CONSIDÉRANT les plans et devis préparé par la firme Gémel Inc. pour la 

réalisation de travaux correctifs. 

  

Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par Mme la conseillère 

Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents que mandat soit 

donné à une entreprise qualifiée pour investiguer afin de trouver les causes exactes 

des problèmes d’infiltration et de condensation à la bibliothèque municipale. 

Il est en outre résolu d’autoriser la directrice générale à procéder à un appel d’offres 

sur invitation selon les plans et devis préparés par la firme Gémel pour la réalisation 

des travaux de réparation de la bibliothèque municipale. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

148.07.23 12.2 DEMANDE AU PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER À 

L’ORGANISATION DE FESTIVALS MUNICIPAUX - MRC  

 CONSIDÉRANT que la MRC de Lac-Saint-Jean-Est a mis en place le 

Programme de soutien financier à l’organisation de festivals municipaux ; 



CONSIDÉRANT que ce programme prévoit le versement d’une aide financière 

maximale limitée à 50 % des coûts nets admissibles, jusqu’à concurrence de 2 500 $ 

par année ; 

CONSIDÉRANT que les municipalités et organismes à but non lucratif sont 

admissibles au dépôt d’une demande ; 

CONSIDÉRANT que la municipalité soutient financièrement le Mai-ga festival 

de Saint-Bruno dans l’organisation de sa grande vente de garage annuelle ; 

CONSIDÉRANT que les coûts d’organisation d’un tel évènement sont élevés et 

que toute contribution financière est bienvenue. 

À CES CAUSES, 

 

 Il est proposé par M. le conseiller Yvan Thériault, appuyé par M. le conseiller 

Gaston Juair et résolu à l’unanimité des membres présents que la Municipalité de 

Saint-Bruno appuie la demande d’aide financière faite par les organisateurs du 

Mai-ga festival de Saint-Bruno à la MRC de Lac-Saint-Jean-Est, d’un montant de 

2 500 $ pour l’année 2023, dans le cadre du Programme de soutien financier à 

l’organisation de festivals municipaux, pour la présentation de leur grande vente 

de garage annuelle qui se tient la fin de semaine de la Fête des Patriotes, en mai de 

chaque année. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

149.07.23 12.3 AUTORISATION DE VENTE D’UN TERRAIN ADJACENT À LA 

RUE DES PIONNIERS  

 CONSIDÉRANT que la Municipalité a réévalué le potentiel de construction de 

certains terrains vacants ; 

CONSIDÉRANT que cette évaluation du potentiel est basée sur une étude de 

validation des milieux humides et hydriques ; 

CONSIDÉRANT que l’étude de validation des milieux humides et hydriques a 

établi les endroits à protéger et ceux plus propices à la construction ; 

CONSIDÉRANT qu’après analyse de l’étude et du potentiel de l’ensemble du 

terrain disponible, il est judicieux de mettre en vente un terrain d’environ 868 m2 

pour permettre la construction d’une nouvelle résidence ; 

POUR CES MOTIFS,  

 

Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par M. le conseiller 

Yvan Thériault et résolu à l’unanimité des membres présents : 

1. Un terrain résidentiel d’environ 868 m2 soit cadastré par la Municipalité et 

mis en vente au prix de 4.25$/pi2 ; 

2. Que la vente de ce terrain sera conditionnelle à la réalisation d’une 

nouvelle construction résidentielle avec un délais de deux ans ; 

3. Que l’adresse de ce nouveau terrain sera le 481 rue des Pionniers ; 

Il est en outre résolu que Monsieur le maire Francois Claveau ainsi que le 

directeur général adjoint et urbaniste Philippe Lusinchi soient autorisés à signer les 

documents relatifs à la transaction. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 

 13. RAPPORT DES COMITÉS 

 Aucun. 

 

 14. PÉRIODE DE QUESTIONS DE L'AUDITOIRE 

 Une période de question est tenue. Certaines interventions sont faites notamment 

sur le tracé de l’autoroute.  

 

150.07.23 15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 À 20 h 00, l’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Mme la conseillère 

Jessica Tremblay de lever la séance. 

 

 

 

 

 
 


